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Conseil Municipal du 22 juin 2017	
POINT D  Stationnement payant 
Modification des tarifs sur voirie et mise en place de nouveaux dispositifs Convention avec l’ANTAI pour la notification des FPS 

Intervention de Stéphane Prat, rapporteur du texte au nom de la majorité

Monsieur le Maire,
Mes cher-e-s collègues,
Mesdames, Messieurs,
Au 1er janvier 2018 la réforme du stationnement payant sur voirie entrera en vigueur sur le territoire communal. Pour rappel, cette réforme prévoit la dépénalisation et la décentralisation du stationnement payant et nous impose par la même d’en redéfinir les tarifs.

Cette question de la grille tarifaire qui vous est soumise a fait l’objet d’un au sein de la Commission Développer la Ville en 2016.
Les  dispositions  de  cette  réforme,  inscrites  aux articles 63 et 64 de la loi MAPTAM (modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles) promulguée le 27 janvier 2014, consacrent la dépénalisation des règles relatives au défaut ou à l’insuffisance de paiement du stationnement. Concrètement, ne pas payer le tarif horaire du stationnement ne sera plus considéré comme une infraction pénale, avec pour conséquence la disparition de l’amende de 17 euros pour défaut ou insuffisance de paiement. 

Le conducteur aura désormais le choix entre s’acquitter immédiatement de sa redevance de stationnement à l’horodateur, ou le faire plus tard, sous la forme d’un forfait de post-stationnement dont le montant ne pourra excéder celui de la durée maximale de stationnement (qui varie généralement entre 2 et 10 heures).

Une des nouveautés de cette réforme réside donc dans la mise en place d’un Forfait de Post-Stationnement (FPS).
Son montant doit inciter les automobilistes à payer leur redevance dès le début de leur stationnement : pour répondre de la capacité d’investissement en matière d’amélioration de l’espace public et s’aligner sur la moyenne des villes de la région, nous proposons de le porter à 25€. 

En cas de contestation, l’usager doit déposer un RAPO (Recours Administratif Préalable Obligatoire) dans le mois qui suit l’émission du FPS. C’est ici également un important transfert de l’Etat vers les collectivités.

Pour ce qui est relève du traitement des RAPO nous proposons de passer un marché afin que cette démarche n’ait aucune incidence en RH. L’Etat met à disposition des collectivités, moyennant paiement, les services de l’ANTAI (Agence Nationale pour le Traitement Automatisé des Infractions) pour la notification des FPS aux usagers par courrier et leur encaissement. Dans tous les cas, l’ANTAI procède, comme aujourd’hui, au recouvrement forcé si nécessaire (à savoir pour un FPS resté impayé après trois mois, avec une majoration prélevée par l’Etat à hauteur de 50€).

Sur le plan local, notre politique volontariste avec la mise en œuvre du stationnement payant sur la quasi-totalité du territoire ivryen nous a déjà permis de réduire la place de la voiture dans l’espace public.

[bookmark: _GoBack]L’objectif principal de la réforme est double : améliorer la qualité de l’air et rééquilibrer le rapport entre modes de transport alternatifs et utilisation individuelle de la voiture ; le montant de la redevance de stationnement devra être fixé à ces fins. 

En effet, un véhicule reste en moyenne 80% du temps en stationnement et cette immobilisation occupe environ 10m2 d’espace public. De plus, avec le développement des parkings en ouvrage et ou mutualisés nous allons franchir une nouvelle étape qui permettra un réel désengorgement de certains quartiers du stationnement anarchique (proposition 61 de notre programme Ivry au Cœur). 

Enfin, autre mesure pour limiter le recours à l’usage de la voiture individuelle, notre politique émergente en ce qui concerne l’auto-partage, le développement des politiques liées aux mobilités actives (marche à pieds et vélos) ainsi que naturellement, la poursuite d’une plus grande offre de transport en commun dans les prochaines années.

La poursuite de cette politique globale est subordonnée à des modernisations et des ajustements : la mise en place d’un barème tarifaire de stationnement ainsi que le FPS seront désormais établis et contrôlés par les conseils municipaux et pourront donc s’adapter aux plus près des réalités locales. Ici se situe pour nous la garantie que son montant ne sera pas fixé arbitrairement mais dépendra du contexte Ivryen.
L’expérience européenne nous prouve que la mise en place de la dépénalisation a permis de doubler l’efficacité du stationnement qui reste le levier le plus important en matière de meilleur partage de l’espace public. 
Pour toutes ces raisons, cher-es collègues, je vous invite à vous prononcer en faveur de cette délibération.

Je vous en remercie.
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